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Situation juridique

Ces derniers temps, on entend de plus en plus souvent parler d'arnaques sur Internet. Les arnaqueurs sont des fournisseurs peu scrupuleux qui vous proposent des marchandises et des services sur Internet en prétextant souvent qu'ils sont gratuits ou que vous participerez ainsi à un concours. A votre grande surprise, vous recevrez peu après une facture pour un abonnement prétendument conclu sur Internet mais que, en réalité, vous n'avez pas conclu, ou tout du moins pas volontairement. Vous risquez également d’apprendre avoir téléchargé un jeu vidéo gratuit, planifié un voyage, envoyé une carte virtuelle, etc. Etant donné qu'Internet est accessible depuis le monde entier, des conflits peuvent en outre survenir entre les différentes cultures, conceptions juridiques, etc.

Il faut savoir qu'un contrat conclu sur Internet est en principe valable. 

En cas d'abus ou d'erreur, il convient de se poser les questions suivantes:
· Le client a-t-il conclu un contrat inconsciemment et sans le vouloir ?

· Le contrat conclu est-il valable, c'est-à-dire résultant d'un accord de volonté réciproque? 
· Si oui, quelles étaient les conditions?

· Le contrat se réfère-t-il à d'éventuelles conditions générales (CG)? Celles-ci étaient-elles clairement identifiables et pouvaient-elles être téléchargées? Contiennent-elles une disposition inhabituelle qui pourrait aller à l'encontre de la loi fédérale contre la concurrence déloyale (LCD), et notamment de l'article 8 (cf. ci-dessous)?
· Quel est le droit applicable et quel est le for?

La plupart du temps, le droit applicable est celui du pays où se trouve le siège ou le domicile du prestataire; pour les contrats de consommation, c'est-à-dire les contrats destinés à protéger les consommateurs dans les affaires courantes et non à des buts commerciaux, le droit suisse prévoit en revanche que le for est le lieu du domicile du consommateur. Si le droit d'un autre pays est applicable mais que l’une de ses dispositions contrevient à l'ordre public suisse, c'est-à-dire à la conception habituelle que l'on a du droit et de la morale dans notre pays, ladite disposition sera inapplicable en Suisse.
A l'heure actuelle, il n’existe en Suisse aucun droit de révocation au sens des articles 40a ss CO (démarchage à domicile) pour les contrats conclus via Internet. Le Conseil fédéral a justifié cette lacune de la loi par le fait que, lors de telles transactions sur Internet, le client n'est pas directement harcelé par le vendeur (contrairement aux ventes par téléphone ou à domicile) et que le citoyen est majeur et responsable et, de ce fait, doit déterminer ce qui est bon et avantageux pour lui. A cela s'ajoute le principe de la liberté contractuelle reconnu par le droit des obligations.

Comment éviter de conclure de manière involontaire des contrats sur Internet?

1. Lisez toujours attentivement ce qui est imprimé en petits caractères (que ce soit les éventuelles Conditions Générales ou toute autre information sur le site Internet).

2. Faites attention lorsque vous cliquez sur des boutons dont la signification n'est pas claire ou qui servent à conclure un contrat. Chez les prestataires sérieux, une fenêtre apparaît généralement avant la conclusion du contrat pour rendre l'internaute attentif au fait qu'il est sur le point de conclure un contrat, p. ex. un contrat d'achat.

3. Soyez vigilant lorsque vous communiquez vos coordonnées.

4. Mettez également vos enfants en garde contre ces prestataires sur Internet, car ces derniers profitent souvent justement du manque d'expérience des enfants et des jeunes.

Si, malgré tout, vous ou vos enfants avez conclu un contrat de manière involontaire et reçu par la suite une facture, voire un avertissement de la part d'un office de recouvrement et encaissement ou d'une étude d'avocat (p. ex. Olaf Tank, Intrum Justitia, Justitia Inkasso, Debitors Management .

1. Ne réglez en aucun cas la facture, même en cas de menace de l’office de recouvrement et encaissement ou des avocats. En règle générale, la menace n'est pas mise à exécution. Si toutefois la menace est mise à exécution et que vous recevez un acte de poursuite , faites opposition immédiatement (maximum 10 jours).

2. Si vous tenez absolument à réagir, contactez le prestataire en question par e-mail. Si celui-ci ne connaît pas encore votre adresse, ne la lui donnez pas. Indiquez au prestataire que vous contestez le contrat et que vous ne payerez pas la facture. Expliquez-lui que vous avez été induit en erreur par la conception du site Internet et les conditions générales qui sont trompeuses. Faites-lui en outre savoir que son offre enfreint la loi fédérale contre la concurrence déloyale et que vous ignorerez toute nouvelle sommation de payer. Si l'arnaqueur connaît déjà votre adresse, envoyez-lui plutôt une lettre recommandée, pour des raisons de preuve.

3. Si vous avez déjà procédé à un paiement, ne payez aucune nouvelle facture et expliquez que le premier versement a été effectué par erreur.

4. Un mineur qui a conclu un contrat en indiquant une fausse date de naissance n'est pas punissable. Néanmoins, n'envoyez en aucun cas une copie de sa carte d'identité.

Vous trouverez d'autres informations sur le sujet à l'adresse

www.seco.admin.ch (documentation-publications)

Arnaques et spam

Sur le marché, les arnaques et autres escroqueries ou pratiques commerciales trompeuses, agressives ou dissimulées sont interdites. 

Parmi les abus largement répandus, on trouve notamment:

· les offres douteuses de produits et de services ésotériques et érotiques

· le spam (publicité de masse non sollicitée)

· les promesses de gains trompeuses

· les offres dissimulées d'inscription dans des registres (surtout dans l'annuaire téléphonique)

· les demandes insistantes de participation à des émissions de télévision via des numéros de téléphone commençant par 0900.

Que faire?

· Jetez les promesses de gains trompeuses et autres offres douteuses.

· Effacez sans y répondre les e-mails concernant des concours avec des gains irréalistes, etc.

· Les participations et commandes via des numéros de téléphone commençant par 0900 sont très onéreuses. N’y participez pas!.

· Exigez de la part des prestataires douteux qu'ils effacent vos données personnelles de leur banque de données.

· Lisez soigneusement les offres d'inscription dans des registres (en particulier ce qui est écrit en petits caractères!). 

· Si, malgré tout, vous avez signé une offre d'inscription, contestez immédiatement le contrat pour cause de tromperie et d’ imposture. 

Vous trouverez d'autres informations utiles aux adresses suivantes:

- www.konsum.admin.ch (Bureau fédéral de la consommation BFC)

- www.konsumentenschutz.ch (Stiftung für Konsumentenschutz - site uniquement en allemand) 

- www.lauterkeit.ch (Commission Suisse pour la Loyauté – formulaires de plainte)

- www.seco.admin.ch (Secrétariat d'Etat à l'économie SECO; aide-mémoires, etc.)

Regula Modèle

[Pour les e-mails, ne pas indiquer votre adresse si celle-ci n'est pas encore connue du destinataire.]
(Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle)

Courrier recommandé/
par e-mail

Modèlecom AG

Rue Modèle 11

6088 Ville modèle

Ville Modèle, le ______

Contestation de la souscription d'un contrat Internet – contrat non valable
Votre facture du ______/ Numéro de client ______

Madame, Monsieur,

J'ai bien reçu en date du ______________ votre facture mentionnée ci-dessus concernant une prestation que j'aurais prétendument sollicitée sur votre site Internet. Je suis toutefois au regret de vous annoncer qu'il s'agit là d'une erreur, étant donné que je n'ai jamais eu l'intention de souscrire un contrat avec votre société. . Par conséquent, le contrat est nul au sens de l’article 1 CO . Je vous prie donc de bien vouloir effacer mes données de votre liste ou de votre banque de données et d'annuler la facture. Je ne paierai cette dernière en aucun cas et ne donnerai pas suite à vos éventuelles futures réclamations. Pour moi, cette affaire est réglée.

Si, toutefois, vous mainteniez vos prétentions et envisagiez une procédure juridique, je me réserverais le droit de porter plainte contre vous pour escroquerie ou concurrence déloyale.

Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de mes sentiments distingués. 

Regula Modèle


